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Avant-propos


Paraissant sous le même titre, Sociologie de la famille, cet ouvrage n’en est pas moins un palimpseste. Dans ses Souvenirs d’un Vieux mandarin, Henri Mendras notait en 1995 que depuis sa première édition, en 1981, j’avais déjà dû le réécrire deux fois, tant la recherche avançait vite.

Cette septième édition tente de rendre compte de la richesse des regards sur la famille, en France et en Europe. Entre la première et la présente édition, les travaux se sont multipliés dans la sociologie de la famille comme dans toutes ses composantes et ramifications (sociologie de l’école, de l’habitat, du travail, du genre, de la jeunesse, de la migration, de la sexualité, etc.). Dans la famille, on retrouve tous les champs du social, désormais couverts par d’excellents travaux, y compris dans la présente collection U. Une refonte très substantielle s’imposait pour intégrer les nouvelles enquêtes.

Et l’institution elle-même ne cesse d’évoluer. Dans Le Monde du 12 février 2002, quelques mois avant sa mort, Henri Mendras écrivait :


« En vingt ans, la monogamie absolue instaurée par le Christ et réitérée avec force par saint Paul […], ce fondement de la civilisation de l’Occident chrétien s’écroulait sous l’influence de quelques soixante-huitards : révolution de mœurs à l’échelle millénaire dont on n’a pas encore mesuré les conséquences ultimes sur notre système de filiation et sur la construction de la personnalité des enfants. »



Les années 1970 vivaient dans la crainte de la disparition de la famille : individualisme ; perte de ses fonctions. À partir de 1975, le discours sur la « crise » familiale concerne cette fois-ci ses structures : la mise en place d’un nouveau modèle conjugal, fragile, instable, fait oublier les anciennes alarmes à l’égard d’une famille « traditionnelle ». La chute du taux de fécondité inquiète à nouveau les gouvernants, et les sociologues identifient de nouvelles catégories à risques : « les familles monoparentales » ou « les enfants du divorce ».

Pourtant, la France des années 1980 redécouvre les beautés de l’institution. L’Express de juin 1986 titre l’un de ses numéros « La famille, une idée moderne », en en vantant la souplesse et l’ouverture d’esprit. « La famille change. Tant mieux ! », renchérit ELLE en avril 2005. Fini le discours sur les castrations familiales : la famille est dépeinte comme le lieu de l’épanouissement individuel, du soutien psychologique et social. Depuis le début du xxie siècle, la France s’autocongratule de son taux de fécondité (1,9), l’un des plus élevés d’Europe, pour le plus fort taux d’emploi féminin. Mais l’inquiétude rôde du côté des banlieues, des jeunes que leurs parents sont incapables de socialiser. Et les sociologues d’inventer le concept
de « parentalité » qui fournit, comme d’autres avant lui, des armes à l’État pour intervenir dans un champ familial plus que jamais quadrillé par le public.

Pour cette nouvelle édition, je continue d’appliquer les principes pluridisciplinaires de la sociologie mendrassienne :


« Pour le sociologue, la pluridisciplinarité consiste à mobiliser les autres disciplines selon une problématique qui reste, elle, sociologique… Une problématique est sociologique en ce sens qu’elle se propose de dégager les structures sociales en montrant comment ces structures résistent ou au contraire accompagnent les changements. Ce type de problématique va de pair avec un travail sur le terrain. C’est la vertu du sociologue. En cela, il est plus proche de l’ethnologue que de l’économiste. »



Dans la continuité de ces principes, cet ouvrage a été rédigé sous la houlette amicalement critique de Patrick Le Galès et Marco Oberti, les nouveaux directeurs auxquels Henri Mendras a confié sa chère collection U.

Lorsque le sociologue traite de la modernité de la famille, il a la fâcheuse habitude de croire que cette modernité s’arrête le jour de la publication de son ouvrage. Or les modernités se succèdent, ce qui garantit la nécessité d’une nouvelle remise à jour de celui-ci dans les années prochaines.


Juin 2006
Décembre 2009




Introduction

Penser la famille aujourd’hui


« Une théorie est un instrument intellectuel qui doit servir à comprendre la réalité sociale. Une doctrine se doit d’être plus ou moins générale et globale. Au contraire, une bonne théorie, restreinte et modeste, rend compte d’un phénomène social et se trouve souvent plus instructive pour comprendre l’ensemble d’une société qu’une doctrine conçue à partir de faits épars et disparates. Ainsi, les grandes théories sur la famille, il y en a quelques-unes, ont toutes montré les limites de leur pouvoir explicatif global, car elles s’effondraient avec des faits qui leur donnaient tort peu après. »

Henri Mendras




Lieu du privé, la famille est en prise directe avec la société. Aussi les mutations sociales profondes qui concernent l’économie, la culture, l’espace urbain ont-elles des répercussions immédiates sur la vie quotidienne des individus qui s’exprime au sein d’une constellation de personnes liées par le sang et/ou l’alliance. La famille n’est pas une simple caisse de résonance de ces transformations, elle y participe de façon active. Si toute l’histoire est mouvement, il est des périodes historiques cristallisées auxquelles on peut référer tel type d’organisation familiale : familles paysannes des sociétés agraires, familles bourgeoises du premier capitalisme marchand, familles prolétariennes de la grande industrialisation (Burguière et al., 1994).

Dans la plupart des pays d’Europe, un ordre social s’était établi après la Seconde Guerre mondiale, un monde de classes nettement distinctes dans un univers où le travail industriel était abondant, où l’État providence couvrait les besoins du travailleur, où les valeurs religieuses judéo-chrétiennes étaient généralement respectées, où les migrants se fondaient à peu près dans la société d’accueil : la famille y apparaissait comme une valeur stable, fondée sur le mariage, où régnait l’autorité incontestée du père, qui était le seul salarié régulier du foyer.

Les principaux changements de l’institution familiale depuis les années 1960 sont bien connus – les médias se chargent de nous rappeler régulièrement la
chute de la nuptialité, l’augmentation des divorces et des familles recomposées, etc. Même si la montée de l’individualisme invite à analyser un univers qui s’est privatisé, la sociologie de la famille d’aujourd’hui ne peut se couper de la sociologie générale. Pour donner un exemple des liens entre les mutations socio-économiques et la famille, il suffit de penser au développement des services (au détriment de l’emploi industriel) qui a entraîné un changement massif dans la structure sexuée des emplois.

L’effacement apparent des classes sociales (Kokoreff et Rodriguez, 2004) et l’accroissement des inégalités sociales (Chauvel, 2002) rendent plus difficile, voire impossible, la description de formes sociales de la famille, comme on pouvait le faire jusque dans les années 1980, en distinguant des modèles et des normes différents et caractérisés pour les différents groupes sociaux. La sociologie de la famille, fragmentée à l’image de la société, se penche volontiers sur la construction de l’individu au sein du couple et la montée des subjectivités, oubliant souvent les contraintes économiques et sociales. Ainsi, les marges de choix dans le divorce et la recomposition familiale, par exemple, sont très différentes selon que les deux époux sont cadres d’entreprises privées, ou employés au statut précaire. La monoparentalité n’a pas le même sens pour les femmes françaises soutenues par leur famille et pour les femmes africaines immigrées, rejetées par leur parentèle.

Inscrire une sociologie de la famille dans son contexte économique et culturel, c’est aussi l’inscrire dans un espace qui dépasse aujourd’hui l’espace français. Même si l’Europe en construction n’a pas encore travaillé à l’harmonisation des lois concernant la famille ou à celle des politiques familiales – il lui faudra un cadre politique pour ce faire – tout ce qui se passe chez les uns résonne chez les autres, qu’il s’agisse de la structure différentielle des emplois féminins, des taux de fécondité français qu’en ces années récentes l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne peuvent envier à la France, ou encore de la stupeur qui a saisi l’Europe en découvrant que c’était l’Espagne, vieux pays catholique, qui avait voté, en juillet 2005, une loi autorisant le mariage des homosexuels et donc l’adoption par ces nouveaux couples.




Cette introduction poursuit un double objectif : retracer à grands traits l’histoire du regard sociologique sur la famille ; poser le nouveau cadre de référence pour déchiffrer les changements les plus récents.




Au xixe siècle : comprendre et corriger la famille

Que des idées collectives puissent se dégager à propos d’une institution aussi complexe présuppose une mise à distance qui permet la constitution d’un objet « famille ». Depuis qu’un décret national de 1779 stipula que les enfants abandonnés devaient être conduits par le « meneur » vers le plus proche hôpital régional et non systématiquement acheminés vers Paris, au coût de leur vie, on peut dire que
l’État n’a cessé d’étendre son regard et son contrôle. Le développement des savoirs et des théories sur la famille est lié à la volonté politique d’agir sur la famille.

Dès la fin du xviiie siècle, s’esquissent les prémisses d’une sociologie de la famille, démarche qui consiste d’abord à observer, puis à tirer des règles générales, à construire des hypothèses susceptibles d’expliquer des faits collectifs, à poser des modèles capables de saisir le réel, et même de prévoir le futur. Ces corps d’hypothèses sont issus d’hommes de science qui sont aussi souvent des hommes engagés dans la société : les analyses qu’ils formulent sont étroitement liées aux questions qui montent du corps social et, lorsqu’il s’agit de la famille, aux angoisses que l’institution engendre. Avec la Révolution et le Code civil qui s’attachèrent à repenser l’institution familiale dans ses rapports avec l’au-delà et l’ici-bas, les penseurs s’affolèrent des changements induits, notamment, par la suppression du droit d’aînesse et du droit de tester librement.


Restaurer l’autorité perdue des pères : de Bonald à Comte

Les idées libérales de la Révolution sur la famille, les idées bourgeoises du Code civil, les effets de l’industrialisation ne vont cesser d’alarmer, au xixe siècle, le corps social s’exprimant à travers ses philosophes, philanthropes, hommes politiques. Le discours sur la famille, qu’on peut généralement assimiler à un discours sur la « crise » de la famille, n’est donc pas nouveau. Il s’organise autour de deux pôles : tantôt la société est malade de sa famille qu’il convient d’aider à se réformer, tantôt la crise est interne à la famille et menace ses membres.

Au xixe siècle, selon les discours des théologiens catholiques, la destruction de la famille était causée par les méfaits de l’individualisme révolutionnaire, tels qu’ils étaient traduits dans le Code civil. Louis de Bonald, en 1800, invente un mot nouveau, « déconstitution » de la famille. Il s’écrie :


« Législateurs, vous avez vu le divorce produire la démagogie, et la déconstitution de la famille précéder celle de l’État […] la famille demande des mœurs, et l’État demande des lois. »



Auguste Comte adhérait également à une telle idéologie de la crise familiale, sans toutefois la lier à une théologie. Pour lui aussi, le danger venait de l’affaiblissement de l’autorité du père et de l’esprit d’obéissance, mais sa théorie voulait se démarquer tant des zélateurs de l’ancien système en qui il voyait une « école rétrograde » que des réformateurs socialistes. Dans la 48e leçon du Cours de philosophie positive de 18391, il écrit :


« Les graves atteintes que reçoit directement aujourd’hui cette institution fondamentale doivent être regardées comme les plus effrayants symptômes de notre
tendance transitoire à la désorganisation sociale. Mais de telles attaques, suite naturelle de l’inévitable exagération de l’esprit révolutionnaire en vertu de notre anarchie intellectuelle, ne sont surtout véritablement dangereuses qu’à cause de l’impuissante décrépitude actuelle des croyances sur lesquelles on fait encore exclusivement reposer les idées de famille, comme toutes les autres notions sociales. »



Si sa philosophie positiviste se propose de substituer aux croyances erronées la connaissance scientifique de la nature humaine et de « l’ordre spontané des sociétés humaines », et, dans le domaine familial, de dépasser les principes métaphysiques et théologiques, sa vision reste cependant engluée dans le moralisme du milieu du siècle. Il dénonce, comme Louis de Bonald avant lui, et comme Frédéric Le Play simultanément, l’affaiblissement de l’autorité parentale. La sociologie de la famille d’Auguste Comte ne s’appuie sur aucune enquête concrète et relève d’une démarche psychologisante dont la pseudo-scientificité consiste à remplacer Dieu par la « nature humaine ». C’est pourquoi Émile Durkheim l’ignorera superbement.




Comprendre la famille dans un État démocratique : Alexis de Tocqueville

Bien qu’il ne se soit jamais pensé comme savant, mais plutôt comme homme de lettres, observateur de son époque pour instruire l’élite éclairée de son pays, Alexis de Tocqueville apporte une contribution fondamentale à la réflexion sur les transformations de la famille. Contemporain de Karl Marx et d’Auguste Comte, il est souvent présenté comme l’ancêtre de Max Weber, à la recherche d’un idéal type. Sa pensée a acquis une nouvelle résonance dans la sociologie contemporaine en raison de la marge de liberté qu’il reconnaît à l’acteur social, loin des déterminismes de Marx, Durkheim ou Bourdieu.

Né en 1805 et mort en 1859, Tocqueville est le témoin des nombreuses révolutions de la France et de l’effondrement de l’ordre ancien dont il cherche à estimer les conséquences sur la famille. Pour ce faire, il adopte une position distanciée, tirant parti des observations conduites au cours d’un voyage dans les jeunes États-Unis : « il n’est pas inutile de faire voir comment ces changements qui ont lieu dans la famille sont étroitement liés à la révolution sociale et politique qui achève de s’accomplir sous nos yeux » (p. 560). En Amérique, Tocqueville observe le passage de la famille d’un système aristocratique à un système démocratique, caractérisé par l’instabilité, ce qu’il appelle l’effondrement des « états ».

La disparition du droit d’aînesse rend la société plus mobile et « chacun peut prétendre être mis sur le même pied que tous les autres dans ses rapports avec la puissance publique. Aucune fatalité, aucun décret d’ordre supérieur ne peut plus maintenir à tout jamais un individu au sommet ou au bas de l’échelle sociale. Aucun lien de dépendance personnelle ne peut faire écran entre cet individu et l’autorité politique dont il relève. Ce type de société favorise l’individualisme ; chaque destin individuel peut y faire l’objet d’espérances légitimes. Il favorise également l’éclosion d’une sensibilité égalitaire : l’acquis de l’un devient aisément l’espoir de l’autre » (Coenen-Huther, 1997, p. 83).



L’affaiblissement de l’autorité patriarcale vu par Tocqueville

« En Amérique, la famille, en prenant ce mot dans son sens romain et aristocratique, n’existe point. On n’en retrouve quelques vestiges que durant les premières années qui suivent la naissance des enfants. Le père exerce alors, sans opposition, la dictature domestique, que la faiblesse de ses fils rend nécessaire, et que leur intérêt, ainsi que sa supériorité incontestable justifie. Mais du moment où le jeune Américain s’approche de la virilité, les liens de l’obéissance filiale se détendent de jour en jour. Maître de ses pensées, il l’est bientôt de sa conduite… » Cette liberté, les fils ne l’acquièrent point par la lutte ; c’est au contraire une norme en vigueur « les mêmes habitudes, les mêmes principes qui poussent l’un à se saisir de l’indépendance, disposent l’autre à en considérer l’usage comme un droit incontestable ».

« Dans les pays aristocratiquement et hiérarchiquement organisés, le pouvoir ne s’adresse jamais directement à l’ensemble des gouvernés. Les hommes tenant les uns aux autres, on se borne à conduire les premiers. Le reste suit. Ceci s’applique à la famille, comme à toutes les associations qui ont un chef. Chez les peuples aristocratiques, la société ne connaît, à vrai dire, que le père. Elle ne tient les fils que par les mains du père ; elle le gouverne et il les gouverne. Le père n’y a donc pas seulement un droit naturel. On lui donne un droit politique à commander. Il est l’auteur et le soutien de la famille ; il en est aussi le magistrat. Dans les démocraties, où le bras du gouvernement va chercher chaque homme en particulier au milieu de la foule pour le plier isolément aux lois communes, il n’est pas besoin de semblable intermédiaire ; le père n’est, aux yeux de la loi, qu’un citoyen plus âgé et plus riche que ses fils…

Quand les hommes vivent dans le souvenir de ce qui a été, plutôt que dans la préoccupation de ce qui est, et qu’ils s’inquiètent bien plus de ce que leurs ancêtres ont pensé qu’ils ne cherchent à penser eux-mêmes, le père est le lien naturel et nécessaire entre le passé et le présent, l’anneau où ces deux chaînes aboutissent et se rejoignent. Dans les aristocraties, le père n’est donc pas seulement le chef politique de la famille ; il y est l’organe de la tradition, l’interprète de la coutume, l’arbitre des mœurs. On l’écoute avec déférence ; on ne l’aborde qu’avec respect, et l’amour qu’on lui porte est toujours tempéré par la crainte.

L’état social devenant démocratique, et les hommes adoptant pour principe général qu’il est bon et légitime de juger toutes choses par soi-même en prenant les anciennes croyances comme renseignement et non comme règle, la puissance d’opinion exercée par le père sur les fils devient moins grande aussi bien que son pouvoir social. »

« La division des patrimoines qu’amène la démocratie contribue peut-être plus que tout le reste à changer les rapports du père et des enfants. Quand le père de famille a peu de bien, son fils et lui vivent sans cesse dans le même lieu et s’occupent en commun des mêmes travaux. L’habitude et le besoin les rapprochent et les forcent à communiquer à chaque instant l’un avec l’autre ; il ne peut donc manquer de s’établir entre eux une sorte d’intimité familière qui rend l’autorité moins absolue et qui s’accommode mal avec les formes extérieures du respect.


Or, chez les peuples démocratiques, la classe qui possède ces petites fortunes est précisément celle qui donne la puissance aux idées et le tour aux mœurs. Elle fait prédominer partout ses opinions en même temps que ses volontés, et ceux mêmes qui sont les plus enclins à résister à ses commandements finissent par se laisser entraîner par ses exemples. J’ai vu de fougueux ennemis de la démocratie qui se faisaient tutoyer par leurs enfants. Ainsi, dans le même temps que le pouvoir échappe à l’aristocratie, on voit disparaître ce qu’il y avait d’austère, de conventionnel et de légal dans la puissance paternelle, et une sorte d’égalité s’établit dans le foyer domestique. »


De la démocratie en Amérique, Laffont, édition de 1986, p. 559-561. ■



Tocqueville observe la montée de l’individualisme et du sentiment de couple, comme celle des sentiments d’affection et de proximité, notamment entre pères et fils. Élevé dans les règles rigoureuses du respect aristocratique entre père et fils, il est frappé par la liberté de ton qui règne entre générations aux États-Unis. Si Tocqueville appartient aux précurseurs d’une sociologie des relations familiales qui s’est développée depuis les années 1970, il est aussi l’un des premiers à avoir relié les transformations du politique à celles du social et du familial.




Corriger les méfaits de l’industrialisation


Frédéric Le Play et la famille-souche

Dans la veine des penseurs catholiques et réformateurs, Frédéric Le Play attribue la « décadence » familiale au Code civil et à l’État, agent de la destruction d’une autorité paternelle érigée en dogme naturel : « Notre plus fatale erreur est de désorganiser par les empiétements de l’État l’autorité du père de famille, la plus naturelle et la plus féconde des autonomies, celle qui conserve le mieux le lien social, en réprimant la corruption originelle, en dressant les jeunes générations au respect et à l’obéissance. Cette erreur est celle qui soumet le foyer, l’atelier de travail et le personnel de la famille à l’autorité des légistes, des bureaucrates et de leurs agents privilégiés », écrit Le Play dans l’Organisation de la famille (1871, p. XVI). Pour fonder cette critique, il va nouer le comportement des familles et les conditions sociales de leur existence.

Bien qu’on puisse l’inscrire, selon la catégorie d’Auguste Comte, parmi les penseurs « rétrogrades » dénonçant les méfaits du Code civil, l’œuvre de Frédéric Le Play a connu une fortune irrégulière, car il est l’inventeur d’une méthode scientifique, ou qui se voulait telle, appuyée sur des enquêtes extensives. Son grand mérite est d’avoir expérimenté un protocole de recherche empirique très fouillé, celui des « monographies de famille ».

Il serait toutefois réducteur de ne voir en lui que l’inventeur de cette méthode. Face à la misère humaine que cet homme de science observe, il développe une pensée messianique et « cherche les sociétés heureuses qui peuvent être présentées comme des modèles à [ses] concitoyens ». Pour Le Play, c’est l’accroissement
de la population qui est source de tous les maux sociaux. Les « familles agglomérées de l’Occident » vivent une souffrance matérielle inconnue des « races simples et prospères vivant sur un sol épars, des familles éparses, à l’organisation patriarcale ».

Les monographies familiales, sources concrètes d’une réflexion théorique qui faisait tant défaut à Auguste Comte, sont toutes bâties sur le même modèle : étude du « lieu, de l’organisation industrielle de la famille » (état du sol, de l’industrie, de la population situant précisément la famille, état civil, religion et « habitudes morales »), « examen des moyens d’existence de la famille » (propriétés, subventions, travaux et industrie), « examen du mode d’existence de la famille » (aliments et repas, habitation, mobilier et vêtements, récréation), enfin « histoire de la famille » (phases principales de l’existence, mœurs et institutions assurant le bien-être physique et moral). La modernité de ces analyses fouillées ne laisse pas de frapper : les descriptions ethnographiques d’intérieurs pourraient servir de point de départ à bien des travaux contemporains d’ethno-histoire ; par ailleurs, Le Play a pressenti l’importance de la dynamique familiale. Le point central de la méthode consiste à convertir l’accumulation des informations qualitatives et chiffrées obtenues auprès d’un ménage en « budget familial ». Dans la Méthode sociale, publiée en 1879, figure un chapitre sur les budgets synthétiques, véritable géographie comparée des modes de vie, décrivant alimentation, vêtements, chauffage, résidence, production, etc., des familles ouvrières d’Europe (Savoye, 1990-1991).

À partir de ces monographies, Le Play organise un cadre classificatoire des familles, en distinguant :


– la famille patriarcale, celle où « tous les fils se marient et s’établissent au foyer paternel » : ce régime tend à « opprimer les individus et dégénère en routine » ;

– la famille instable que quittent les enfants dès qu’ils peuvent se suffire à eux-mêmes ;

– la famille-souche (cf. chapitre 1) dans laquelle un seul des enfants reste auprès de ses parents, cohabite avec eux et ses propres enfants.



Ce dernier modèle, intermédiaire entre « l’étouffement » de la famille « patriarcale » et « l’individualisme destructeur » de la famille « instable », lui semble le seul capable de permettre un retour à des structures stables qu’ont compromises les dispositions du Code civil relatives à l’héritage. Sous cette classification qui se veut « scientifique » se cache un projet politique de réforme du droit successoral que les événements de 1870 feront échouer. Et du scientifique à l’idéologique, le pas est vite franchi : le modèle de famille-souche est présenté comme le « meilleur », le plus apte à lutter contre la désorganisation sociale.

La postérité de Le Play s’est épanouie avec la Société des études pratiques d’économie sociale, fondée en 1856, et qui a publié plus de cent vingt monographies, selon la grille d’analyse originale, puis, sous le régime de Vichy, dans le cadre du groupe Économie et Humanisme, fondé en 1942, qui proclame dans la revue du même nom : « La famille, communauté fondamentale, a été trahie par une organisation sociationniste ou contractuelle ou par l’emprise d’une organisation sociétaire et étatique qui ne répondait ni à sa nature, ni à son histoire » (n° 1, avril-mai 1942,
p. 6). On peut suivre sa filiation jusqu’aux enquêtes des budgets-temps, conduites dans les années 1950 par l’Institut national d’études démographiques.

Les années 1970 ont temporairement revivifié l’œuvre de Le Play, lorsque les ethnologues du domaine français ont analysé la variété des systèmes de dévolution des biens, mettant en lumière l’articulation entre cette forme spécifique du groupe domestique que sont la famille-souche et la transmission intégrale de l’héritage (cf. chapitre 1).

Estimant qu’il manque de la « sérénité » nécessaire lorsqu’on traite des choses de la famille, Émile Durkheim a été sévère avec Le Play, n’accordant au chantre de la famille-souche que trois lignes :


« Ces questions nous touchent de si près que nous ne pouvons nous empêcher d’y mêler nos passions. Les uns vont chercher dans les familles d’autrefois des modèles qu’ils proposent à notre imitation : c’est ce qu’a fait notamment M. Le Play pour la famille patriarcale. Le but des autres est au contraire de faire ressortir la supériorité du type actuel et de nous glorifier de nos progrès. » (1888, p. 24)



Si Durkheim n’était pas dupe de l’habillage scientifique d’une pensée à visée profondément réformatrice, il a toutefois balayé un peu vite un travail immense qui, par certains aspects méthodologiques, peut aujourd’hui passer pour exemplaire.




Karl Marx, Friedrich Engels et la misère ouvrière

D’autres penseurs, souvent philanthropes, jugent le péril intérieur qui vise la famille, c’est-à-dire celui qui vient des lois régulières, moins dangereux que le péril extérieur auquel elle est exposée. En effet : « La société a le droit et même l’obligation de se garantir elle-même contre le dommage que lui cause la propagation de l’indigence dans les classes ouvrières », s’écrie Villeneuve-Bargemont2. Il ne s’agit plus d’intervenir au nom d’un discours purement moral, mais de combattre le paupérisme, source des désunions familiales.

Louis René Villermé publie en 1835 un document intitulé Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, laine et soie que lui a commandé l’Académie des sciences morales et politiques. Cette étude pragmatique vise à faire prendre conscience à la classe politique et patronale de l’étendue de la misère ouvrière et propose des remèdes philanthropiques et légaux à ce désastre. Elle est fondée sur une enquête de terrain qui relève les disparités de salaires, les conditions de travail et de vie – ivrognerie, malnutrition, saleté des logements et des vêtements – mais comporte aussi des jugements moraux comme l’incapacité de l’ouvrier à économiser ou son instabilité lorsqu’il passe d’un employeur à l’autre en quête d’un meilleur salaire. Ce qui aurait pu être une première étude scientifique n’accouche que d’une vision idéologique et moralisante de la condition des ouvriers, renvoyés à leur paresse et leurs mauvaises habitudes. Il faudra attendre la sociologie marxiste pour qu’on s’intéresse aux causes sociales
de la misère ouvrière. Toutefois, l’ouvrage de Villermé lance un appel aux patrons pour qu’ils développent des sociétés d’assistance mutuelle et demande à l’État de légiférer. Ainsi se développeront dans la seconde moitié du xixe siècle le patronage et la philanthropie, issus des courants du catholicisme réformateur social.

C’est la pensée marxiste qui va proposer l’analyse la plus radicale de la misère ouvrière, au croisement de la sociologie et du mouvement des idées.

Comme Villermé, Karl Marx (1818-1883) observe les conséquences de la révolution industrielle (notamment dans le domaine de l’industrialisation du textile) avec la prolétarisation de la condition ouvrière. En effet, quittant leurs ateliers artisanaux, les ouvriers migrent en ville, s’entassent dans des logements insuffisants et insalubres, et sont asservis aux machines. Marx, le premier, a démontré que l’essor du machinisme disloquait les relations familiales. Puisque la machine ne requiert pas même l’emploi de la force physique, elle peut employer femmes et enfants : « tous les membres de la famille, sans distinction d’âge et de sexe, sont courbés sous le bâton du capital » (Le Capital, 1867). La domination du marché par le capital aboutit à la baisse des salaires, et le père se fait traiteur des esclaves que sont les membres de sa famille.

Ainsi, à partir de prémisses identiques à celles des penseurs libéraux, Marx aboutit à une analyse du politique radicalement différente qui débouche sur une pensée révolutionnaire. Avec Engels, il attribue l’absence de vie de famille non à « l’immoralité » ouvrière, mais aux effets des conditions de travail. Les rapports sociaux de production introduisant la distinction entre patron et ouvriers se répercutent sur les rapports domestiques : la femme subit la domination masculine qui reproduit à l’intérieur du foyer celle qui règne dans le mode de production : c’est pourquoi Marx, comme Engels, estime que la philanthropie patronale sera impuissante à restaurer la condition de la famille ouvrière.

Marx reproche notamment aux économistes de taire les difficultés des mères ouvrières. L’enfant, mal socialisé, fera un mauvais adulte. Si le rôle maternel est sapé, que dire de celui du père ? Que peut-il apprendre à ses enfants, que leur transmettre ? Les pères sont humiliés et n’ont plus de modèle à proposer à leurs enfants. Dans Le Capital, Marx mentionne un document de la Children Employment Commission de 1866, disant « qu’il ne doit pas être permis aux parents de pouvoir, d’une manière absolue, faire de leurs enfants de pures machines, à seule fin d’en tirer par semaine tant et tant de salaire ». Selon Marx, ce n’est pas l’abus de puissance paternelle qui est condamnable, mais les conditions de la domination capitaliste (Cicchelli-Pugeault et Cicchelli, 1998, p. 18-19).

L’importance scientifique de la pensée de Marx réside dans la mise en évidence d’un paradigme original d’analyse des processus historiques de l’industrialisation : en ce sens, on peut le ranger parmi les pionniers de la sociologie de la famille, mais il a été tout autant un militant. La confusion des positions, comme l’indique la note d’Henri Mendras située en exergue de cette introduction, conduit Marx à utiliser des slogans simples, voire simplistes, alors que le savant est sensible à la complexité du social. L’ouvrage de Friedrich Engels, l’Origine de la famille, de la propriété et de l’État, publié en 1884, articule l’évolution de la société familiale et les rapports de production. L’apparition de la famille conjugale serait liée à une
phase historique voyant l’émergence d’un mode d’appropriation privée et du désir du chef de ménage de transmettre l’héritage. Ces propositions s’appuient sur les thèses évolutionnistes courantes de l’époque et sur la constatation des responsabilités du capitalisme industriel dans la désagrégation de la famille ouvrière. La disparition du mode de production capitaliste implique la disparition de la monogamie. Libérés du joug de la transmission du capital, les individus pourront se marier librement.

L’influence de ces idées a été considérable, trouvant un nouveau retentissement dans les théories féministes des années 1970, puisque Engels estimait que, dans la famille monogame, un sexe était assujetti à l’autre. Sa formule célèbre, « Dans la famille, l’homme est le bourgeois, la femme, le prolétariat », suggère que la famille est un microcosme reproduisant l’ordre social tout entier.










Naissance de la sociologie de la famille


Un précurseur féministe méconnu : Paul Lacombe (1839-1919)

Contemporaine de celle de Durkheim, l’œuvre de Lacombe a sombré dans l’oubli. Seuls font mention de son œuvre Pierre Saintyves, un grand folkloriste de l’entre-deux-guerres, le saluant comme « l’un des maîtres de la sociologie française »3 qu’il range dans la sociologie marxiste, et Henri Berr, le fondateur de la Revue de synthèse historique, qui souligne l’aspect iconoclaste de son travail, dans la mesure où Lacombe insiste sur le rôle fondamental de l’économie pour comprendre les changements familiaux.

L’œuvre de Paul Lacombe est venue au mauvais moment, alors que se fonde l’école sociologique de Durkheim, qui a fait table rase de ce qui précédait ses travaux. On a vu que Durkheim a rapidement réglé le sort de Le Play, mais ce qui est advenu à Lacombe est encore plus radical, puisque son ouvrage La famille dans la société romaine. Étude de moralité comparée (2009 [1889]) n’est jamais cité de nos jours. Le titre en est trompeur dans la mesure où il déborde largement la société romaine. En effet, Lacombe resitue les mœurs conjugales aux temps de la République dans le cadre de l’évolution des formes de famille et de mariage et met en place une vaste démonstration comparative. Cependant, il récuse le principe de linéarité historique, tant il est frappé par les diverses façons de se marier parmi les peuples primitifs et fait preuve d’un relativisme culturel étrangement moderne.

Recherchant les causes de l’évolution du mariage vers la monogamie, vers l’égalité entre époux et l’égalité entre parents et enfants, Paul Lacombe réfute à plusieurs reprises une idée « à la mode actuelle », dit-il, celle d’un « génie des peuples » qui expliquerait tel changement de comportement. Il observe que le retard de l’âge de la nuptialité va de pair avec le desserrement du contrôle parental, devançant
ici la célèbre analyse que fera John Hajnal (1965) qui trace une ligne géographique distinguant du mariage oriental le mariage « occidental », caractérisé par un âge élevé au mariage et une relative liberté dans le choix du conjoint (cf. chapitres 1 et 2).

Pourrait-on croire que la doctrine chrétienne soit pour quelque chose dans l’assomption de la monogynie et de l’égalité des sexes ? En quelques lignes, Paul Lacombe récuse une quelconque action de l’Église, et ici encore son analyse anticipe sur celle d’un de nos contemporains. Lacombe estime que l’Église n’a pas fait grand-chose, puisque la monogamie régnait déjà à Rome ; elle a seulement interdit le divorce et s’est contentée d’agir par la « coercition des lois ». Elle n’a pas changé les cœurs, dit Paul Lacombe qui illustre son propos par des contre-exemples à la morale chrétienne, comme celui de Louis XIV « pour ne pas citer « saint » Charlemagne ».


Les biens de la femme

Paul Lacombe privilégie les explications économiques, et c’est là la grande originalité de son raisonnement. La « famille primitive est un groupe économique » (p. 108), écrit-il, formule développée depuis par l’anthropologue Jack Goody (cf. chapitre 2). Sans disposer des matériaux analytiques qui se sont accumulés depuis les années 1960, Lacombe articule l’évolution du statut de la femme dans le mariage à sa relation aux biens qu’elle possède ou qu’elle a reçus en héritage. Saluons là une intuition fulgurante.

Quelles sont les sources de revenus féminins ? L’auteur développe une discussion originale sur les liens entre prostitution et mariage, dont la frontière lui apparaît souvent floue dans certaines sociétés. Lorsque la femme relève de la catégorie des biens meubles, elle est prostituée par ses parents, et/ou vendue à un mari qui dispose d’elle comme bon lui semble, et même « au besoin la mange » (p. 79) ; dès que la femme se constitue un capital par les revenus qu’elle tire par exemple de la prostitution de son corps (hétaïrisme), elle acquiert de la liberté vis-à-vis des hommes, pères ou amants. Cependant, la forme la plus courante de capital féminin provient de la dot. ■



Toutefois, il serait réducteur de ne retenir de l’œuvre de Paul Lacombe que l’argumentaire socio-économique, car son ouvrage prend souvent des accents tocquevilliens. Ainsi, il établit un lien entre monogynie et démocratie, montrant que la polygamie a tendance à subsister parmi les tyrans ou les chefs, alors que les basses classes ont adopté la monogamie. Des accents durkheimiens sont présents aussi, dans la mesure où Lacombe évoque la morphologie des sociétés (employant d’ailleurs le terme de « division »), la diminution de la taille de la famille, ou bien la supériorité du droit d’affiliation sur celui du sang. Avec le fondateur de l’école sociologique française, il partageait une foi dans un progrès moral laïc. Cependant, Lacombe se faisait peu d’illusions sur la nature humaine et son livre a des accents très durs, voire crus, pour dénoncer la différence de traitement entre hommes et
femmes dans le mariage, ou les formes qui lui sont proches, qu’il s’agisse des sociétés de l’ailleurs, du passé ou même des sociétés contemporaines dont il dénonce sans ambages l’hypocrisie.


Lacombe féministe

« L’appétit génésique » qu’il reconnaît aux deux sexes a conduit à l’accaparement des femmes et, observe-t-il avec honnêteté, « la loi trahit la complaisance pour le sexe mâle » (p. 37). La promiscuité sexuelle est la plupart du temps interdite à la femme, mais autorisée à l’homme (ce qui, reconnaît-il avec lucidité, est l’une des raisons qui ont permis l’instauration de la monogamie) : « le sexe mâle est arrivé à la monogynie sans y mettre beaucoup du sien » (p. 69). Les hommes veulent des femmes car ils veulent des esclaves, et le « mariage n’a été qu’un double besoin : celui d’avoir une femelle et celui d’avoir une ménagère » (p. 74), argument que théoriseront les féministes dans les années 1970 sous la forme de l’appropriation du travail féminin par le mari (cf. chapitre 10). ■



Propos honnêtes et idées prémonitoires : Lacombe est aussi l’auteur d’un petit opuscule Le mariage libre, publié en 1867, dans lequel il proposait de lutter contre l’abandon des enfants naturels par leurs pères au moyen de l’instauration d’un « contrat privé d’association conjugale »4 destiné à protéger la mère et l’enfant.




Le fondateur de la sociologie de la famille : Émile Durkheim (1858-1917)

L’œuvre d’Émile Durkheim est à cheval sur les vastes philosophies d’avant le xxe siècle et l’ère présente de spécialisation académique plus poussée. Peut-être nulle part ailleurs que dans ses cours de sociologie de la famille n’apparaît mieux sa problématique première qui tente de résoudre les divisions et les problèmes auxquels est affrontée la fin du xixe siècle, alors que naît une société moderne dans laquelle il faut réconcilier individualisme et solidarité sociale. C’est à l’université de Bordeaux qu’il professe en 1888 son cours intitulé « Introduction à la sociologie de la famille ». On y trouve exposés les principes méthodologiques qu’il développera dans d’autres champs sociaux, les problèmes de division du travail, les formes du religieux, le suicide, etc., objets de ses grands ouvrages. La famille et la parenté continueront toutefois à retenir son intérêt, puisque, dans l’Année sociologique, c’est Durkheim qui, sous la rubrique « Organisation domestique », rendait compte des ouvrages relatifs à la famille et au mariage, publiés par les ethnologues et les historiens du droit.

En effet, l’une des modernités majeures de la méthode durkheimienne à laquelle nous pouvons être le plus sensibles, aujourd’hui que sociologues, ethnologues et
historiens se retrouvent autour du champ familial, c’est la mise en relation du système familial contemporain avec d’autres systèmes. Ainsi, Durkheim s’appuie-t-il sur La Cité antique de Fustel de Coulanges (1864), sur des ouvrages d’historiens allemands, anglais et américains, Histoire de la famille de Lippert (1864), Le Droit maternel de Bachofen (1861), Studies in Ancient History de McLennan (1866), et Ancient Society de Morgan (1887), pour rechercher des types de famille différents du nôtre, afin d’élucider les rapports entre les caractères constitués de ce type et les circonstances qui l’entourent. Décrire, ranger, classer, établir des rapports constants entre faits isolés et comportements de groupes ; rechercher des invariants par la méthode expérimentale de la comparaison : en langage sociologique moderne, on dirait qu’il s’agit de repérer des modèles et les conditions de production de ces modèles.

Pour comprendre la structure familiale, Durkheim recommande de s’appuyer sur l’étude des coutumes, du droit, des mœurs, et non sur les récits et descriptions littéraires : « Quelques renseignements sur les coutumes en matière d’héritage nous en apprennent plus sur la constitution d’une famille que bien des peintures particulières » (1888, p. 19). L’intérêt qu’on peut attacher à une coutume, c’est sa « vertu impérative », sa force coercitive qui l’érige au rang de règle, dont le non-respect est passible de sanctions. Ainsi, Durkheim trouve fort éclairante la façon dont Morgan a pu reconstituer l’existence de clans exogames à partir des « formules de salutations », c’est-à-dire des formes d’appellation et d’adresse (cf. ci-après, p. 38).

On peut également être aujourd’hui sensible à la modestie théorique de Durkheim en ce qui concerne le champ scientifique de la famille. Certes, il affirme que, comme d’autres champs du social, la famille peut être l’objet de généralisations scientifiques, qu’elle est lieu d’un ordre, même hétérogène. Cependant, afin de combattre les moralisateurs et les réformateurs sociaux, il faut « éviter le double danger auquel est exposée toute théorie de la famille : pécher par excès de simplisme, ou renoncer à toute systématisation » (1888, p. 24).

Les analyses de Durkheim ont surtout porté sur les formes anciennes ou non européennes de famille, même s’il affirme que « de tous les groupes familiaux, celui qui nous intéresse par-dessus tout autre et qu’il importe surtout de connaître et de comprendre, c’est celui qui existe présentement et sous nos yeux, et au sein duquel nous vivons » (1888, p. 11). Les sources pour apprécier la situation contemporaine lui font défaut, bien que la science naissante de la démographie lui semble « exprimer presque au jour le jour les mouvements de la vie collective », et « embrasser la société dans son ensemble » (1888, p. 23). De plus, les prémisses de son analyse apparaissent aujourd’hui dépassées, dans la mesure où elles sont imprégnées de l’évolutionnisme caractéristique de la fin du xixe siècle. Durkheim voit dans la famille contemporaine le produit de formes anciennes, elle en est comme l’aboutissement rétréci : « La famille moderne contient en elle, comme en raccourci, tout le développement historique de la famille » (1888, p. 15).

Son cours, intitulé La Famille conjugale, rédigé en 1892 et publié en 1921, annoté par son neveu Marcel Mauss, le fondateur de l’école ethnologique française, contient une thèse évolutionniste, aujourd’hui dépassée. Durkheim estime
qu’il y a eu « contraction de la famille », qui est historiquement passée d’un « clan exogame amorphe » au « clan différencié », à « la famille différenciée », puis à la famille indivise d’agnats, type zadruga (cf. ci-après, p. 51). Une autre série d’étapes est marquée par le passage de la famille « patriarcale », type famille romaine dans laquelle le pouvoir du père est absolu, à la famille « paternelle », de type germanique, qui reconnaît aussi bien la lignée paternelle que la lignée maternelle. La contraction de la famille est corrélative de « l’extension du milieu social », du village à la cité, de la cité à l’État ; elle se manifeste par « l’ébranlement progressif du communisme familial », les choses possédées en commun qui constituaient un ciment familial étant peu à peu appropriées individuellement. Famille et communauté sont placées dans un rapport d’antinomie. Certes, Durkheim n’assortit pas son évolutionnisme d’une échelle de valeurs. Les types familiaux ne sont pas hiérarchisés, la famille d’aujourd’hui ne lui semble ni plus ni moins parfaite que celle de jadis : elle est autre parce que les circonstances sont autres ; son analyse reste toutefois entachée d’un certain désenchantement qui le rapproche nettement des analyses de Tocqueville. La famille « moderne », nucléaire, ne lui semble pas en mesure de résoudre les problèmes d’intégration sociale qui le hantent. Si elle constitue assurément un rempart contre « l’anomie », puisqu’il observe, dans Le Suicide, que ce sont les célibataires qui en sont les premières victimes, elle ne peut toutefois remoraliser la société. À propos du mariage, Durkheim a une position ambiguë : s’il considère que « le mariage se fortifie », dans la mesure où le choix du conjoint est plus libre, fondé sur l’amour et non sur l’intérêt, il marque son hostilité au projet de loi sur le divorce par consentement mutuel dans la poursuite de son projet de défense de l’intégration sociale.

Si l’on peut contester le caractère évolutionniste du thème de la « contraction » de la famille, la pensée de Durkheim est faite d’intuitions qui n’ont fait que se confirmer avec le temps. Les liens familiaux modernes ne sont plus fondés sur la transmission des patrimoines. Ce qui lie les générations, c’est le sentiment affectif, électif, lequel est beaucoup plus fragile. Avec l’affaiblissement du sentiment de « communisme familial », défini comme « l’identité, la fusion de toutes les consciences au sein d’une même conscience commune qui les embrasse » (1975, p. 42), la famille moderne laisse place aux individualités. Il rejoint ici l’analyse de Tocqueville.

Comme en contrepoint, ces transformations se passent sous l’œil de l’État. « L’État est devenu un facteur de la vie domestique » (1975, p. 38). Durkheim observe la montée des politiques publiques en faveur de l’enfance, les débats autour de la protection sociale (retraites, assurance-maladie) ; il est contemporain de la loi qui permet de prononcer la déchéance de la puissance paternelle. Dans une vision prémonitoire, il prévoit la place croissante de l’État dans l’enceinte privée de la famille conjugale.

La postérité de la sociologie de la famille durkheimienne est curieuse, et chemine par les voies détournées de l’anthropologie sociale anglaise et de la sociologie américaine, notamment celle de Talcott Parsons (cf. chapitre 3), qui reprend la thèse de la conjugalisation de la famille.





Entre les deux guerres, crise sociale, crise morale

Le pessimisme de Durkheim quant à la famille conjugale qui n’est plus en mesure d’assurer le lien social a de nombreux échos aux débuts du xxe siècle, mais les menaces sur l’ordre de la société relèvent d’un ordre différent. La médicalisation accentuée de la société, à travers un corps médical dont le pouvoir s’accroît, incrimine désormais le péril vénérien, répandu par la prostitution.

Un discours médical et moral répand la terreur et fustige l’immoralisme de la jeunesse. « Le mariage est le plus sûr abri contre le péril vénérien » (déclaration du professeur Burlureaux en 1902) (Corbin, 1978, p. 393). Les débuts du xxe siècle sont donc sensibles à des discours divers sur les multiples formes de la crise de la famille, qu’elle soit engendrée par l’action extérieure de l’État qui en mine les fondements, qu’elle soit menacée par l’immoralité des familles ouvrières ou plus directement par les maladies sexuelles que propagent les prostituées.

Entre les deux guerres, les idées sur la famille comme les batailles autour des politiques familiales se situent dans un contexte démographique malthusien dont l’enjeu est de nature nationale et militaire : il faut faire davantage d’enfants pour la France dont la fécondité est inférieure à celle de l’Allemagne. Mouvements natalistes et familiaux luttent pour la mise en place d’aides à la famille et la restauration de son « sens moral ». C’est dans ce contexte qu’est instaurée en 1920 la fête nationale des mères de familles nombreuses dont l’organisation incombe à l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française, présidée par le démographe Bertillon, dont les travaux sont cités par Durkheim comme sources pour l’étude de la famille française.

La guerre de 1914-1918 causa une hécatombe dans le milieu si vivant de la recherche anthropologique et sociologique, et le vide de la sociologie de la famille de la seconde après-guerre en France contraste avec l’effervescence du domaine outre-Atlantique. En mal de problématiques, profondément influencée par les discours alarmistes, la sociologie française de la famille s’est tournée du côté de l’école américaine pour y puiser concepts et méthodes, de la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 1960.
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